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DIFFICULTES D'ACCES AUX SERVICES DE SANTE ET D'EDUCATION DE BASE EN MILIEU 
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Analyse des inégalités et stratégies d'amélioration de 2019 à 2023 
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Résumé  

La République Démocratique du Congo dispose d’un arsenal juridique garantissant l’accès aux services de 
santé et d’éducation. Pourtant, en milieu rural, notamment dans la province du Sankuru, l’application 
effective de ces droits reste limitée.  

Basé sur une enquête de terrain couplée à une analyse documentaire, cet article examine les inégalités d’accès 
aux services publics de base entre 2019 et 2023. Il met en évidence des disparités géographiques, 
économiques et de genre, exacerbées par l’enclavement, la faiblesse des ressources humaines et les 
contradictions entre gratuité officielle et frais informels. Des stratégies d’amélioration sont proposées. 

Mots-clés : Inégalités, services publics, santé, éducation, Sankuru, RDC. 

Abstract 

The Democratic Republic of Congo has a legal arsenal guaranteeing access to health and education services. 
However, in rural areas, particularly in the province of Sankuru, the effective application of these rights 
remains limited.  

Based on a field survey coupled with documentary analysis, this article examines inequalities in access to 
basic public services between 2019 and 2023. It highlights geographical, economic and gender disparities, 
exacerbated by isolation, weak human resources and contradictions between official free care and informal 
fees. Improvement strategies are proposed. 

Keywords: Inequalities, public services, health, education, Sankuru, DRC. 

INTRODUCTION 

La République Démocratique du Congo consacre, par sa Constitution du 18 février 2006 révisée en 2011, le 
droit à l’éducation en son article 43 et le droit à la santé concorde à l’article 47. La loi-cadre n°14/004 du 11 
février 2014 institue la gratuité de l’enseignement primaire, tandis que l’ordonnance-loi n°23/006 du 3 mars 
2023 renforce la gratuité de la maternité dans le cadre de la couverture sanitaire universelle. Pourtant, sur le 
terrain, l’application de ces dispositions reste considérablement limitée en milieu rural. La province du 
Sankuru illustre avec acuité ce paradoxe, une faible scolarisation, une pénurie d’enseignants, un recours 
massif à la médecine traditionnelle et un manque d’agents de santé qualifiés. 

L’intérêt scientifique de cette étude est d’enrichir la littérature en sciences politiques et administratives sur 
les inégalités territoriales en RDC. Sur le plan pratique, elle vise à éclairer les décideurs locaux et les 
partenaires de développement sur les stratégies adaptées au contexte sankurois. La période 2019-2023 a été 
choisie car elle correspond à l’autonomie effective de la province et à la mise en œuvre des politiques de 
gratuité. L’espace d’étude couvre les territoires ruraux du Sankuru, à savoir : Lodja, Katako-Kombe, Kole, 
Lomela, Lubefu et Lusambo. La problématique centrale est la suivante : quelles sont les causes et 
conséquences des inégalités d’accès aux soins et à l’éducation, et quelles stratégies pour les réduire 
durablement ? 

En réponse aux préoccupations soulevées ci-haut, s’agissant des causes des inégalités, nous pensons à 
l’instabilité politique et gouvernementale ; à la modicité du budget de l’Etat et de la province, le taux élevé 
de la pauvreté au Sankuru et l’abandon du secteur agricole ; à la corruption (détournement) ; au recours aux 
pratiques discriminatoires (clientélisme, népotisme, communautarisme, etc.). 

Pour les conséquences qui en découlent, nous jugeons à l’augmentation de violence physique, car les jeunes 
sont désœuvrés. Du côté éducatif, il s’agit d’une détérioration des conditions d'apprentissage et une 
déscolarisation et analphabétisme. Du point de vue sanitaire, existe un recours tardif et surmortalité, un 
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renoncement aux soins maternels, poids des maladies endémiques et barrière financière. Cela pousse la 
population locale à se référer à la médecine traditionnelle. 

Pour réduire durablement ces inégalités, les stratégies ci-après sont nécessaires, il s’agit de lutter contre 
l’instabilité politique et gouvernementale, la corruption et les pratiques discriminatoires en instaurant 
l’autorité de l’Etat. Allocation d’un budget (national et provincial) conséquent à la santé et à l’éducation, et 
Promouvoir l’agriculture. 

La structure de cette étude porte sur quatre principaux points. Le premier circonscrit le cadre conceptuel. Le 
deuxième aborde la méthodologie suivie. Le troisième porte sur le résultat de recherche et quatrième et 
dernier, fait allusion à la discussion qui porte sur l’interprétation. Une brève conclusion met un terme à ce 
travail. 

I. CADRE CONCEPTUEL 

I.1. Accessibilité 

Selon Penchansky et Thomas485, l’accessibilité se définit comme « le degré d’adéquation entre les besoins des 
populations et les ressources disponibles ». Cinq dimensions sont distinguées : géographique, économique, 
sociale et culturelle, institutionnelle et informationnelle. En milieu rural sankurois, l’accessibilité 
géographique constitue un obstacle majeur en raison du mauvais état des routes et de l’isolement des 
villages selon la Banque mondiale486. 

I.2. Service public 

Le service public, c'est ce que l'État et ses partenaires mettent en place pour répondre à l'intérêt général. 
Derrière ce terme un peu technique se cachent des réalités concrètes : une école où nos enfants apprennent 
à lire, un centre de santé qui soigne nos malades, un tribunal qui rend justice487. 

Des penseurs comme Jean Leca488, Pierre Lascoumes489 ou François Ewald490 ont beaucoup réfléchi à cette 
notion. Au fond, un service public est une activité d'intérêt général, gérée soit directement par l'État, soit par 
une collectivité locale, soit sous son contrôle attentif. 

Par ailleurs, le service public est une activité d’intérêt général assurée ou régulée par l’État. Léon Duguit 
(1923, p. 45) le définit comme « toute activité dont l’accomplissement doit être assuré, réglé et contrôlé par les 
gouvernants »491. En RDC, la loi n°16/013 du 15 juillet 2016 fixe les principes fondamentaux : égalité, 
neutralité, continuité, légalité, spécialité, adaptabilité et supériorité de l’autorité territoriale sur les services 
publics sectoriels492. Toutefois, en milieu rural, ces principes sont souvent mis à mal et il existe des écarts 
entre les principes et la pratique sociale dans son opérationnalisation. 

I.3. Inégalités sociales 

Les inégalités sociales désignent les différences d’accès aux ressources et opportunités entre individus ou 
groupes. Par ailleurs, Sen493 insiste sur l’analyse en termes de capacités réelles. Dans le Sankuru, les inégalités 
territoriales sont particulièrement marquées, avec un coefficient de GINI approchant 1 selon les enquêtes 
menées par Jean-Thomas Omalohembe494, indiquant une concentration extrême des richesses et des services. 

I.4. Milieu rural 

 

485 Penchansky, R., et Thomas, J., Le concept d’accès. Medical Care, n° 19, 1981, p. 128. 
486 Banque mondiale, Rapport sur le développement dans le monde : les métiers de la santé. Kinshasa, 2019. 
487 Lohata Tambwe Okitokosa, P.-R., Droit administratif et institutions administratives : de la France à la RDC, 

Kinshasa-Lodja, PUS, 2009, p. 108. 

488 Leca, J., Traité de science politique, Tome 4 : Les politiques publiques, Paris, 2010, p. 12.  

489 Lascoumes, P., et al., Action publique et environnement : Que sais-je ? Paris, Presses des sciences politiques, 2015, 

p. 20. 

490Ewald, F., Le principe de précaution et l’Etat providence, Paris, 2018, p. 15.  

491Duguit, L., Traité de droit constitutionnel, 3ème édition, Tome 1, Paris, De Boccard, 1923.  

492Lohata Tambwe Okitokosa, P.-R., op.cit., p. 117.  
493 Sen, A., L’inégalité réexaminée. Paris, Payot, 1992, p. 25. 
494 Omalohembe J.-T., Enquête de terrain, 2023. 
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Qu'est-ce qu'un milieu rural ? Traditionnellement, on le reconnaît à quelques traits : une faible densité de 
population, des habitations dispersées495, une présence importante de l'agriculture. Brigitte Bouquet et 
Patrick Dubéchot le définissent ainsi : « Traditionnellement, l’espace rural est défini par des critères morphologiques 
: faible densité de population, discontinuité du bâti, présence d’activités agricoles »496. 

 
En effet, comme le soulignent Bertrand Schmitt et Florence Goffette-Nagot, cette définition est souvent faite 
« en creux », par opposition à la ville497. Le rural serait tout ce qui n'est pas urbain. Une façon de voir qui 
manque de précision et qui ne rend pas compte de la diversité des réalités rurales. 

II. MÉTHODOLOGIE SUIVIE 

Cette étude adopte une approche mixte combinant méthodes structuro-fonctionnaliste, dialectique et 
comparative. Le structuro-fonctionnaliste analyse de l’organisation des systèmes de santé et d’éducation, en 
tant que structure placée à remplir une fonction. La dialectique, est une mise en évidence des contradictions 
entre normes juridiques et pratiques, dans le cadre de la gratuité officielle contre les frais informels 
occasionnés par les gestionnaires.la comparative s’exerce dans la comparaison spatiale, entre zones de santé 
et sous-divisions EPST et dans un intervalle de temps entre 2019 et 2023. 

Les techniques de collecte incluent l’enquête par questionnaire administrée à 1.200 ménages selon le rapport 
de la DPS/UNICEF498. Les entretiens semi-directifs avec 30 acteurs qui sont les responsables de centres de 
santé, directeurs d’écoles, mères d’élèves et tradipraticiens. L’observation participante dans plusieurs 
localités. Sans oublier une analyse documentaire des textes légaux, rapports ministériels et données 
statistiques de la DPS Sankuru, l’EPST et l’INS499. 

III. RÉSULTATS 

III.1. État des lieux du secteur de la santé 

Nous prenons huit de seize zones de santé que compose le Sankuru. Le tableau 1 présente la répartition des 
infrastructures. 

Tableau 1 : Infrastructures sanitaires par zone de santé (2023)  

Zone de Santé Population Hôpitaux 
généraux 

Centres 
de santé 

Ratio centre 
pour 10 000 

hab. 

État 
fonctionnel 

(%)³ 

 

Lodja 312 000 1 32 1,02 74 % 

Lusambo 198 000 1 21 1,06 85 % 

Kole 241 000 1 18 0,75 52 % 

Tshumbe 167 000 1 15 0,90 68 % 

Lomela 256 000 1 22 0,86 61 % 

Katako-Kombe 289 000 1 24 0,83 55 % 

Panya-Mutombo 134 000 0 9 0,67 41 % 

Bena-Dibele 153 000 0 11 0,72 44 % 

 

495 Lire Omba Ongendangenda, M., Les services publics industriels et commerciaux en milieu rural. Cas de la Regideso 
Centre de Lodja. Problèmes et perspectives, Mémoire en SPA, Unilod, 2024. 

496 Bouquet, B. et Dubéchot, P. « Quelques enjeux autour des territoires ruraux », In Revue Vie Sociale, Toulouse 

(France), 2018, p. 16. 
497 Schmitt, B. et Goffette-Nagot, F., « Définir l'espace rural ? De la difficulté d'une définition conceptuelle à la nécessité 

d'une délimitation statistique », In Revue Économie Rurale, Paris (France), 2000, p. 42.  

498 DPS/UNICEF, 2022. 

499 DPS Sankuru, EPST, INS, 2023. 
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Total 1 750 000 6 152 0,87 
(moyenne) 

 

Source : Institut National de la Statistique (RDC), Projections démographiques 2023, Kinshasa.  

Commentaire : il ressort de ce tableau que la norme OMS est d’au moins 1 centre de santé pour 10 000 
habitants. Les ZS de Panya-Mutombo et Bena-Dibele (les plus enclavées) sont sous-dotées. Entre 2019 et 
2023, aucune nouvelle construction majeure n’est intervenue selon les entretiens que nous avons eu avec les 
agents de la DPS en 2025500. 

III.2. État des lieux du secteur de l’éducation de base 

Le tableau 2 présente les indicateurs scolaires par sous-division EPST.  

Sous-EPST Écoles 
primaires 
publiques 

Classes Ratio 
élèves/classe 

(moyen) 

Écoles avec 
latrines séparées 

(%) 

Écoles avec 
point d’eau 

(%) 

Lodja 78 564 62 18 % 34 % 

Lusambo 52 387 53 29 % 51 % 

Kole 42 198 48 5 % 12 % 

Tshumbe 38 176 51 11 % 21 % 

Lomela 45 210 55 8 % 16 % 

Total 255 1 535 54,5 14,2 % 26 % 

Source : Enquête ménages DPS/UNICEF Sankuru, 2022, échantillon de 1.200 ménages. 

 

Commentaire : Le ratio officiel recommandé est de 40 élèves par classe. Le Sankuru dépasse cette norme, 
avec des pointes à 80 élèves dans certaines écoles de Lodja. 

III.3. Inégalités d’accès 

III.3.1. Inégalités géographiques 

La distance moyenne au centre de santé le plus proche est de 12 km à Lodja (chef-lieu) contre 37 km à Kole 
et 52 km à Panya-Mutombo. La mortalité infanto-juvénile (avant 5 ans) est de 98 % dans les ZS enclavées 
contre 54 ‰ à Lusambo selon la DPS, 2023501. En éducation, le taux d’achèvement du primaire tombe à 31 
% dans les villages à plus de 10 km d’une école, contre 67 % dans les localités bien desservies. 

III.3.2. Inégalités économiques et frais informels 

Malgré la gratuité officielle, 64 % des centres de santé déclarent exiger des frais informels selon les enquêtes 
des ménages de 2022502. Les ménages paient en moyenne 3.200 FC (1,15 USD) par consultation et 2.500 FC 
par mois pour l’école (frais de motivation). Les ménages les plus pauvres consacrent 28 % de leurs dépenses 
monétaires aux frais informels, contre 9 % pour les plus aisés. Vingt-deux pour cent des enfants non 
scolarisés le sont pour incapacité de payer ces frais. 

III.3.3. Inégalités de genre 

Le taux brut de scolarisation primaire est de 74 % pour les garçons et 68 % pour les filles. À Kole, sur 100 
garçons entrés en première année, 44 arrivent en sixième, contre seulement 24 filles. Les causes sont les 
mariages précoces (34 % des filles de 12-14 ans déjà mariées), l’absence de latrines séparées et les corvées 
d’eau. En santé, les femmes enceintes des ZS rurales accouchent sans assistance qualifiée dans 68 % des cas 
(contre 31 % à Lusambo). Le taux de mortalité maternelle est estimé à 740 pour 100 000 naissances vivantes 
selon l’OMS/DPS, 2023503. 

 

500 Entretiens DPS 2025. 

501 Rapport DPS, 2023, p. 14  

502 Enquêtes ménages, 2022. 

503 OMS/DPS, 2023 
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III.4. Analyse dialectique des contradictions 

Le tableau 3 synthétise les principales contradictions. 

Contradiction majeure Thèse (officielle) Antithèse (pratique) Tension 

 

Gratuité des soins Soins gratuits pour 
mères et enfants 

Frais informels 
généralisés, paiement à 
l’acte 

Les prestataires 
impayés justifient les 
frais, les usagers 
pauvres renoncent 

Scolarité primaire 
gratuite 

Pas de frais de scolarité « Frais de motivation », 
« cahier de contrôle » 

Les enseignants exigent 
une contribution pour 
survivre ; les parents les 
plus pauvres retirent 
leurs enfants. 

Dotation de manuels Un manuel par matière 
par élève 

Manuels bloqués aux 
entrepôts de Lusambo 

La logistique 
d’approvisionnement 
défaillante annule la 
politique nationale 

Source : Notre propre initiative à partir des données du terrain.  

Commentaire : Ces contradictions, analysées selon la méthode dialectique, montrent que l’échec des 
politiques publiques au Sankuru n’est pas accidentel mais structurel : il naît de l’opposition entre une loi 
formelle (gratuité) et l’absence de moyens concrets (salaires, transports, contrôle). 

IV. DISCUSSION 

Nos résultats confirment ceux de Kabunda Badi504 sur la concentration des infrastructures dans les provinces 
urbaines. Ils vont plus loin en montrant qu’au sein même d’une province rurale, les écarts sont considérables 
entre le chef-lieu qui Lusambo et les territoires enclavés (Kole, Panya-Mutombo).  

Dans le même élan, la comparaison de nos résultats attestent ceux de Jérôme Umusungu505, lorsqu’il insiste 
sur l’injustice sociale dans son étude sur le territoire rural de Lubefu dans le Sankuru. Il a qualifié cette 
dernière de la cause de sous-développement de ce territoire, car ce territoire manque presque de tout.  

De même, les résultats de recherche de Jonas Kapingamulume506 confirment les nôtres, lorsqu’il démontre 
que les mécanismes de financement des zones de santé en milieu rural, diffèrent de ceux du milieu urbain, 
en dépit des besoins sanitaires plus élevés dans ce lieu.  

L’approche dialectique met en lumière ce que Sen507 appelle l’« inégalité de conversion », qui s’explique par la 
simple présence d’une infrastructure ne garantit pas son utilisation effective si des barrières économiques et 
culturelles persistent. Ainsi, la gratuité proclamée sans salaires réguliers pour les agents aboutit à une « 
gratuité fictive » qui exclut les plus pauvres. 

Sur la base du diagnostic, les stratégies suivantes sont recommandées : 

Pour la santé : 

- La construction des centres de santé de référence dans les zones enclavées avec plateaux techniques 
pour césariennes. 

 

504 Kabunda Badi, M., « Inégalités territoriales et développement en République Démocratique du Congo : une analyse 

géographique des disparités provinciales », in Revue Congolaise de Géographie, n° 14, 2020, pp. 45-78. 
505 Lire Umusungu Kitenge, J., Injustice sociale, sous-développement et nécessité de réformes profondes pour le 

développement du territoire de Lubefu en RDC, Thèse de doctorat en sciences politiques et administratives, 

Kinshasa : Université de Kinshasa, 2018. 
506Kapingamulume Mukendi, J., « Décentralisation et inégalités territoriales dans la fourniture des services de santé en 

RDC », in Annales de l’Université de Lubumbashi, Faculté de Médecine, n° 28, 2022, pp. 33-52. 
507Sen, A., op.cit., p. 25. 
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- L’acquisition de cinq pirogues motorisées dédiées aux évacuations obstétricales. 

- Le versement d’une prime mensuelle de 100 USD aux agents acceptant un poste en zone enclavée. 

- Le Payement des salaires par virement mobile (M-pesa, orange money et airtel money) pour éviter le 
détournement et retard. 

- Une mise en place d’un affichage public des services gratuits et une ligne verte de dénonciation. 
 
Pour l’éducation : 

 

- La construction des latrines séparées avec incinérateur dans chaque école. 

- L’organisation d’une « barge scolaire » annuelle pour distribution des manuels et matériel didactiques. 

- Le recrutement et la formation des enseignants communautaires avec un contrat bien signer. 

- L’octroi des transferts monétaires conditionnels par trimestre aux familles qui maintiennent leurs filles 
à l’école jusqu’à 14 ans. 

- La fourniture des kits hygiéniques sous forme des serviettes lavables aux adolescentes. 

Stratégies transversales : 

- La création des comités de veille villageois mixtes (santé-éducation). 

- L’organisation des audiences publiques trimestrielles pour interpeller les prestataires. 

IV.3. Limites de l’étude 

Cette étude présente plusieurs limites. D’abord, l’absence de données exhaustives sur les revenus des 
ménages a contraint à utiliser des praxies : possession de biens. Ensuite, l’enclavement de certaines zones a 
rendu impossible la visite de tous les villages de l’échantillon. Enfin, la période 2019-2023 a été marquée par 
des grèves et des épidémies comme la COVID-19, la rougeole qui ont pu biaiser certains indicateurs. Des 
recherches futures pourraient intégrer une analyse longitudinale sur une décennie et comparer le Sankuru 
avec d’autres provinces rurales comme la Tshopo et Maï-Ndombe. 

CONCLUSION 

Cette recherche a mis en évidence les inégalités multidimensionnelles d’accès aux services de santé et 
d’éducation dans la province rurale du Sankuru entre 2019 et 2023. Les résultats confirment que 
l’enclavement géographique, la pauvreté des ménages, les frais informels et les stéréotypes de genre se 
conjuguent pour exclure les populations les plus vulnérables.  

L’analyse dialectique a révélé la contradiction fondamentale entre les textes légaux proclamant la gratuité et 
l’absence de moyens concrets (salaires, logistique, contrôle). Les stratégies proposées, la construction ciblée, 
les incitations financières, la redevabilité communautaire et les innovations logistiques (barges, pirogues 
motorisées), sont financièrement accessibles et s’élèvent à 300.000 USD/an.  

Leur mise en œuvre, associée à une volonté politique réelle, pourrait réduire de moitié les écarts d’accès d’ici 
2030. Garantir un accès équitable aux services de base dans le Sankuru n’est pas seulement un impératif de 
justice sociale, mais une condition essentielle du développement durable de cette province en particulier et 
de toute la RDC en général. 
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